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Objet : Réponse à la sollicitation de Mme SENGELEN relative à un problème d’un emplacement réservé aux personnes en situation de handicap sur un parking en copropriété.

Bonjour,

Nous avons le plaisir de vous transmettre la pièce suivante afin que la délégation puisse disposer des éléments pour répondre à la sollicitation susvisée.

Il s’avère que Mme SENGELEN, habite Colmar, et que sa demande a transité par la délégation du Bas-Rhin.

C’est pourquoi nous nous permettons de vous adresser des éléments car Mme SENGELEN « relève » de votre délégation départementale. Nous vous serions ainsi reconnaissants de bien vouloir lui transmettre les éléments.

Nous adressons copie de la présente à la DD67 pour information.  

Nous vous en souhaitons bonne réception.
A Paris le 22 octobre 2009,
Monsieur,

Vous nous avez sollicité sur un problème de matérialisation d’un emplacement réservé pour une personne en situation de handicap au sein d’une copropriété.

Il s’avère que Mme SENGELEN, réside à Colmar, et que donc sa demande relève plus de la délégation du Haut-Rhin (68). En effet, il s’avère que M.Christian MEISTERMANN, représentant départemental et représentant régional de l’APF réside à Colmar, et suit particulièrement toutes les questions d’accessibilité.

Donc, afin d’aider au mieux Mme SENGELEN, il serait certainement profitable à ce qu’elle sollicite la délégation 68, et tout particulièrement le représentant départementale M.Christian MEISTERMANN, qui est en relation quasi-quotidienne avec la mairie de Colmar.

Voici plusieurs éléments de réponse :

▪ D’après les données dont nous disposons, il faut sous-entendre que le bâtiment d’habitation collectif (BHC) où réside Mme SENGELEN a été construit antérieurement à la date du 1er janvier 2007 (date pour laquelle les permis de construire doivent appliquer les règles d’accessibilité). 

→ Il s’agit alors préalablement de vérifier ce que prévoit ou non le règlement de copropriété, car le titre de propriété de Mme SENGELEN peut le cas échéant concerner non seulement le logement, mais également la place de parking. Si la « jouissance privative d’une partie commune » est prévue, elle permet à un copropriétaire d’être le seul à utiliser cette partie commune. Le bénéficiaire de ce droit ne peut faire aucuns travaux qui en modifieraient l’aspect extérieur ou la destination. Il doit obtenir préalablement l’autorisation de l’assemblée des copropriétaires.
→ Si tel n’est pas le cas, alors, concrètement, il existe plusieurs possibilités théoriques d’obtenir la matérialisation de la  place :

· le cas où des travaux sont effectués pour 80 % de la valeur du bâtiment, alors les règles d’accessibilité ont à s’appliquer sur un BHC existant, y compris la place de stationnement (cas hypothétique) ;
· le cas où des l’Assemblée Générale (AG) effectuent des travaux sur les parties communes, alors en ce cas les règles d’accessibilité s’appliquent sur les lieux où sont effectués les travaux ;
· Le cas où elle demande à l’AG l’autorisation d’effectuer des travaux de matérialisation.
→ Dans le cas d’une demande d’autorisation de travaux, la procédure est la suivante :

     -  Tous travaux sur les parties communes nécessitent l’autorisation préalable de l’assemblée générale des copropriétaires ;

     -   Pour l’inscription de cette demande d’autorisation à l’ordre du jour de l’assemblée générale des copropriétaires, il faut envoyer une lettre recommandée avec accusé de réception au syndic :

     -  Je vous précise que l'article 93 de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l'urbanisme et l'habitat a modifié les règles de majorité dans les copropriétés privées, pour faciliter la réalisation de travaux d'accessibilité.
Ainsi, même si l’Assemblée générale s’est déjà prononcée sur cette question, c’est avant le vote de la loi du 2 juillet 2003. Donc Mme SENGELEN est bien fondée à renouveler sa demande en raison de l’assouplissement des règles de vote.
Concernant le vote en matière de travaux d’accessibilité, il s’agit d’une majorité simple des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés à cette assemblée générale.

Pendant les débats, Mme SENGELEN a la possibilité de :
· Rappeler qu’elle peut proposer de prendre à ses frais la matérialisation de la place réservée. A titre annexe, elle « pourrait » demander à la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH) une prestation de compensation handicap (PCH), volet adaptation du logement, pour qu’une partie de ses frais soit pris en charge. Mais il n’est pas garantit que cette demande aboutisse assurément.
· Argumenter en faisant référence à la délibération de la HALDE n°2008-171 du 7 juillet 2008 concernant le refus non justifié par une assemblée générale pour une demande d’accessibilité. Je vous la transmets en pièce jointe.
· Arguer que le fait d’adapter cet emplacement ne dérange quotidiennement aucun copropriétaire et ne les lèse aucunement dans leurs droits et prérogatives de copropriétaire.

→ Si cette démarche n’aboutit pas, elle a deux possibilités :
-  recours devant le TGI :
Concernant la contestation d’une décision de l’assemblée générale des copropriétaires, seuls les copropriétaires opposants ou défaillants peuvent la contester en justice, dans un délai de deux mois à compter de la notification de ladite décision, devant le Tribunal de Grande Instance (TGI) du lieu de l’immeuble.
La représentation par un avocat est obligatoire, en matière civile, devant le TGI. 
Nous lui recommandons de demander conseil en amont à un avocat pour évaluer les chances de succès de ce recours.

- saisir la HALDE :
Vous pouvez contester cette décision auprès de la Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations (HALDE) au motif d’une méconnaissance de l’esprit de la loi du 11 février 2005 et en particulier de son article 41, ainsi qu’en l’espèce sur la présomption de pratique discriminatoire.

Cette autorité administrative indépendante peut être saisie par :

· téléphone : 08 1000 5000
· simple lettre à l’adresse suivante :

La Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations

HALDE11,

Rue Saint-Georges – 75009 Paris

Les instructions effectuées par cette autorité contribuent à accélérer le règlement des problèmes soulevés par les réclamants en matière de pratiques discriminatoires.
▪ Donc pour résumer, Mme SENGELEN pourrait effectuer deux démarches parallèles :

· ressaisir l’AG pour demander l’adaptation de sa place, quitte à proposer qu’elle prenne en charge à ses frais la matérialisation de cette place.

· Si jamais elle n’obtient pas gain de cause devant l’AG, elle peut prendre contact avec la mairie, par l’intermédiaire de M. Christian MEISTERMANN qui pourrait utilement l’aider, en l’espèce, pour obtenir une place de stationnement public réservée supplémentaire dans la rue, ou envisager une autre solution avec la mairie. Cependant, nous attirons votre attention sur le fait que les places de stationnement publiques ne sont pas par définition privatives. Ainsi elles ne peuvent faire l’objet d’une « attribution » à une personne privée.

En espérant avoir répondu à vos attentes, je vous prie de recevoir, Monsieur, nos cordiales salutations associatives.

Pour faire suite à votre sollicitation relative aux subventions auxquelles votre syndicat de copropriété peut prétendre afin d’effectuer des travaux sur les parties communes de votre copropriété pour faire suite à une demande d’une locataire, en situation de handicap non reconnue, je vous transmets les éléments de réponses suivants :

► Concernant les aides financières auxquelles le syndicat de copropriété :

Le syndicat de copropriété, pour le type de travaux en l’espèce, peut bénéficier des aides suivantes :

♦ Crédits d’impôts

En tant que propriétaire occupant ou locataire, vous pouvez, pour votre résidence principale, dans certaines conditions et dans la limite d'un plafond, bénéficier d'un crédit d'impôt au titre des dépenses  d'équipements en faveur de l'aide aux personnes notamment pour l’installation ou le remplacement d’équipements conçus pour une personne âgée ou handicapée
.

Je vous transmets en pièce jointe une brochure détaillée relative au crédit d’impôt en matière d’équipement.
♦ TVA à taux réduit 

Les travaux d'amélioration, de transformation, d'aménagement et d'entretien réalisés jusqu’au 31 décembre 2010 dans un logement achevé depuis plus de deux ans (résidence principale ou secondaire) par un locataire, un propriétaire occupant ou bailleur, ou un occupant à titre gratuit, bénéficient d'une TVA à taux réduit (5,50 %)
.  Les parties communes entrent dans le champ d’application de ce dispositif.
♦ Aides de l'ANAH (Agence Nationale de l’Habitat) :
Les syndicats de copropriétés pour des travaux sur les parties communes et équipements communs de l’immeuble peuvent bénéficier des aides de l’ANAH.
Cependant le logement doit être achevé depuis au moins 15 ans à la date où la décision d’accorder la subvention est prise.

Lorsqu’une demande d’aide à un syndicat de copropriété est déposée, les copropriétaires ne peuvent prétendre à une aide individuelle pour les mêmes travaux.

Si votre syndicat ne bénéficie pas de cette aide, vous pouvez déposer une demande individuelle dans les mêmes conditions que celles requises pour les parties privatives.
Vous pouvez contacter pour plus de renseignements les délégations départementales de l’ANAH.
Je vous transmets les brochures détaillées suivantes :

-  « Liste des travaux, ANAH », janvier 2009

- «  Les aides de l'ANAH », juin 2009

Nota : Vous retrouvez ces informations détaillées dans la brochure « Personnes handicapées : l’accessibilité au logement, MEEDDM, 2010 »,  ci-jointe.

► Concernant la locataire :
En vertu de l’article L 245-3 du Code de l’action sociale et des familles, la prestation de compensation peut être affectée à des charges liées à l’adaptation du logement de la personne en situation de handicap.

Pour pouvoir bénéficier de cette compensation, la locataire doit initier la démarche suivante :  déposer sa demande à la maison départementale des personnes handicapées (MDPH) de son lieu de résidence accompagnée d'un justificatif d'identité, d'un justificatif de domicile, et d'un certificat médical de moins de 3 mois, ainsi que l’attestation de droit à la majoration pour une  tierce personne.
Cependant, il n’est pas certain que cette démarche aboutisse d’une part du fait de la réticence de la locataire à vouloir reconnaitre son handicap et d’autre part parce qu’il s’agit d’une demande concernant les parties communes d’un  bâtiment d’habitation collectif.

►  Concernant le vote de l’autorisation de travaux en assemblée générale :

Je vous rappelle qu’en matière de délibération et de vote pour des travaux d’accessibilité, la majorité simple des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés à cette assemblée générale est requise pour :

- décider de travaux d’accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite, sous réserve qu’ils n’affectent pas la structure de l’immeuble ou ses éléments d’équipement essentiels ;

- autoriser certains copropriétaires à effectuer, à leurs frais, des travaux d’accessibilité qui affectent les parties communes ou l’aspect extérieur de l’immeuble.

►  Concernant les règles d’accessibilité :

Je vous transmets les prescriptions techniques
 en matière d’accessibilité des bâtiments d’habitation collective pour information et repère dans votre démarche.

En espérant avoir répondu à vos attentes, je vous prie de recevoir, Monsieur, nos cordiales salutations associatives.

                                                                                                                   Stéphanie BAUNEZ

                                                                                                                  Conseillère technique

Service Accessibilité Universelle
� Article 18 ter de l’annexe IV du Code général des impôts.


� Article 279-0 bis du code général des impôts et  Bulletin Officielle des Impôts, Direction générale des impôts, 3 C-7-06, n° 202 du 8 Décembre 2006, Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) – taux réduit – travaux (autres que de construction ou de reconstruction) portant sur des locaux à usage d’habitation achevés depuis plus de deux ans, (C.G.I., art. 257-7° et 279-0 bis), NOR : BUD F 06 300032 J.


� Annexe 6 relative aux bâtiments d’habitation collectif de la � HYPERLINK "http://www2.equipement.gouv.fr/bulletinofficiel/fiches/BO200723/A0230052.htm" �circulaire interministérielle n°2007-53 DGUHC du 30 novembre 2007� relative à l’accessibilité des établissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation.





